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BILLET PARISIEN 

m PLAN FRANÇAIS 
DE LIQUIDATION 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL.) 

PARIS, 21 J U I N (Minuit ) . 

Le plan français de liquidation des répa
rations, soumis par M. Herriot à M. Mac 
Donald, n'a pas eu l'heur d'être agréé par 
celui-ci. Il ne s'ensuit nullement de là que 
des menaces de rupture ont été échangées 
entre les deux Premiers Ministres, ainsi 
que le bruit en a couru à Lausanne et ail
leurs. 

La courtoisie et la bonne humeur n'ont 
pas eessé de régner dans les relations de 
ces deux hommes qui, en dépit de concep
tions opposées sur beaucoup de points, de 
tempéraments très différents et de disci
plines spirituelles absolument dissembla
bles, sympathisent visiblement. 

Mats, doit-on s'étonner que, brutale-
mtnt confrontées, les thèses défendues par 
Us doux pays s* soient révélées au pre
mier abord sans commune mesure T La 
France ne veut pas que le règlement des 
réparations se fasse uniquement à ses dé
pens. Libre aux Américains, aux Anglais, 
aux Italiens et aux Allemands de iuger 

LETTRE DE BRUXELLES 

LES CATHOLIQUES 
NE DÉSERTERONT PAS 
( D E NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER.) 

BRUXELLES, 21 JUIN 1932. 

/ / ne faudrait pas croire que la paix sco
laire soit désormais assurée en Belgique 
parce que le Congrès libéral a repoussé, 
à une écrasante majorité, la thèse des radi
caux qui voulaient supprimer, sans coup 
férir, les subsides aux écoles libres. En réa
lité, le maintien de ces subsides a été con
damné en principe et le Congrès libéral a 
décidé de Us supprimer par étapes. 

Or, cela, les catholiques ne l'acceptent 
pas. Ils ne peuvent pas l'accepter, parce 
que c'est contraire à leur programme, à 
leur doctrine, à leurs droits constitution
nels. I oudraient-tls, au surplus, abdiquer, 
que l'opinion publique fortifiée par des 
œuvres d'action catholique de plus en plus 
puissante, ne le permettrait pas aux 
hommes politiques assez aveugles pour 
renier un passé glorieux et tout frémissant 
d'béroisme. 

Les affaires sont les affaires, c'est vrai 
dans tous les partis, et la sagesse politique 
est de réaliser les choses possibles. Ce'st 

LES THÈSES FRANÇAISE ET ANGLAISE 
RESTENT OPPOSÉES A LAUSANNE 

MAIS ON RECHERCHE UN TERRAIN D'ENTENTE 

caisi n'admettrait pas — et M. Herriot • \fowTUt t*tbèiiï*n b*it*CZt'"irTUciptî 
parfaitement interprète sur ce point la\sacT(S qutfs ne peuvent abandonner sous 
volonté nationale — que, tandis que nous • 
continuerions les paiements à l'Amérique, 
VAllemagne fit totalement libérée de sa 
dette envers nous. 

La théorie de l'ardoise nette n'a donc 
aucun* chance d'être acceptée par la 
France tant que les Ftats-Lms ne l'auront 
pas adoptée au profit de leurs débiteurs 
européens. Aussi birn, la France a pré
sent* un projet de liquidation prévoyant 
I* versement p^- l Allemagne d'un solde 
net qui serait partagé entre l'Amérique et 
les peuples intéressés de l'Ancien Conti
nent. Les deux tiers de cette somme se
raient versés aux Etats-Unis en compensa
tion de leur créance sur l'Europe, qu'ils 
abandonneraient définitivement. 

Cette combinaison peut servir de base 
aux discussions ultérieures. Elle est, en tout 
cas. conforme aux conclusions des experts 
de Bile. 

R... 

Le Sénat a voté hier 
h proposition de loi MIT 
la propriété commerciale 

Parie. 21 juin. — La s é a w e est ouverte 
1 15 h. 10, aous la présidence de M. Jean 
neney. 

L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition 4e loi. modifiée psr 1 
Obambrt et tendant à modifier les dispos 
tions de kl loi sur la propriété commei 
a » If. 

M. Maraud, rapporteur, fait l 'h i s tor iée 
dot débats auxquels a donné lieu depuis 
donne ans, le rote des diverses disposi
tion*] McisUtiees relatives à la propriété 
commerciale. Il expose ensnfte le résultat 
des travail.- de la Commission de législa
tion qni, d*t-U, s'est efforcée de trouver, 
sans porter atteinte aux principes essen
tiels de U loi de 1921, on terrain d'en-
t s a t s avec la Chambre, de façon a mettre 
fin a u prorogations. 

En conclusion. M. Morand demande au 
Sens* de voter cette loi oui dort être défi
nit ifs . La premier juillet expire le régime 
des prolongations il faut qu'à cette date. 
la loi'soi* votée. 

Le garde des sceaux m'a dit qu'il ne 
demanderait pas de nouvelles prorogations. 

M. Reaa Resos l t . — J'espère que le 
vota da la loi me permettra de n'en pas 
demander. 

M. MOraaet. — Pour ma part, je com
battrai toute demanda de ce genre et c'est 
pourquoi je von* demande de roter cette 
loi qni établira un régime d'équité. 

M. Raaaalt. — Il faut instaurer définiti-
rament la loi du 3 0 juin 1926 trop long
temps remaniée et interprétée. Je suis 
convaincu que l'accord se fera entre les 
deux assemblées et j'y apporterai mes 
•oins. Les divergences qui subsistent se
ront facilement effacées et nous verrons 
finir la période des prorogations. Je sais 
qus cas* la vœu du Sénat. C'est aussi 
celai du Gouvernement. 

La discussion générale est close. 
On examine ensuite les articles dont 

quelques-uns sont adoptés avec des amen
dements et l'ensemble de la proposition de 
loi es t adopté. 

Baaar» levés * 18 a. 50. Séance jeudi 
a 1S heures. 

peine de perdre leur raison d'être. Des 
catholiques qui renonceraient aux droits de 
l'enseignement chrétien ne seraient plus 
catholiques. Et ces droits ne peuvent res
ter de la théorie pure ; ils doivent entrer 
dans la pratique. ,\e serait-ce pas insulter 
la classe ouvrière que de lui dire : « Vous 
aver la liberté scolaire, comme tous les 
citoyens », tout en ne permettant pas à ces 
ouvriers qui n'ont pas le moyen de brîtir 
et d'entretenir des écoles et d'avoir des 
instituteurs et institutrices de leur choix 
d'exercer leurs droits sacrés. 

La légitimité des subsides scolaires est 
d'ailleurs reconnue par les libéraux eux 
mêmes qui demandent et reçoivent 'des 
subsides officiels pour les organisations 
scolaires qu'ils ont mises sur pied. 

Donc, le vote du Congrès libéral ne met 
pas fin à la guerre scolaire. Peu importe 
quil ne fixe pas de date à la suppression 
des subsides. Cette suppression est décidée. 
Les catholiques dégageront de cette situa
tion toutes les conclusions qu'elle com
porte, conclusions qui ont été précisées 
d'ailleurs au Congrès libéral lui-mime : 

L opinion se dressera contre le parti libé
ral s'il déclenche la guerre scolaire. » 

Au surplus, M. Tscboffen. leader démo
crate chrétien et mrmstre des Cabrmes^.a 
déjà répondu au Congrès libéral. Parlant, 
dimanche, à Charleroi, A la grandiose ma-
nitestation * Retum Novarum*. il a dé
claré : * L* régime scolaire actuel nous 
suffit. Mais nous ne prétendons pas qu'on 
nous enlève quelque chose. Les catholiques 
demandent la paix ; mais si elle leur est 
imposée, ils ne refuseront pas la bataille. » 

S... 

Les é v é n e m e n t s d ip lomat iques de 
la journée de lundi ont donné Heu 
dans In presse à d iverses lnterpréta-
t:ons parfois m ê m e assez d r a m a t i q u e s ; 
c'ett a ins i qu'on a a n n o n c é que l'eii-
t t e v u e de la mat inée entre les m i n i s -
t i e s français et br i tanniques a v a i t 
ini* un tour assez vif. qu'el le ava i t 
révélé un « ab îme » entre les deux 
t ln'ses touchant les réparat ions , que 
I n r i t a t i o n ds minis tret a n g l a i s é ta i t 
te.lrj qu'ils é ta i en t a l l é s « jusqu'à m e 
nacer de qui t ter L a u s a n n e le soir 
m f m e », qu'enfin M. Herriot ava i t eu 
peLdant la nuit une entrevue m y s t è 
re-usé a v e c M. Mac Donald pour tâcher 
de renouer le fil de la conversat ion 
iu ierrompue . 

La réal i té e s t toute différente de 
ces récits romancés , et inf in iment plus 
s imple . Il e s t tout a fait exact , e t la 
dé légat ion française ne l'a n u l l e m e n t 
e s o h é . qu'au cours de l 'entret ien de 
deux heures , que MM. Mac Dona ld e t 
R u n c i m a n o n t eu le m a t i n a v e c MM. 
Edouard Herriot e t Germain Mart in , 
les deux concept ions e u présence se 
sont affrontées , les m i n i s t r e s a n g l a i s 
pu 'con i sant toujours l 'annulat ion des 
n ' i a r a t i o n s , leurs co l l ègues f rança i s 
eu r é c l a m a n t le ma in t i en , m a i s en 
proposant l ' a m é n a g e m e n t aux c ircons 
t a n t e s ac tue l l e s . 

La suspension des paiements 
du Reich 

M. Mae Donald ne pouva i t pas être 
surpris et encore moins irrité de l'a 
tifude du chef du G o u v e r n e m e n t fran
çais . E n effet, a v a n t de s igner la 
déclarat ion inaugura le de la Confé
rence , a c c e p t a n t la suspens ion des 

UNE COURTE SÉANCE 
DE LA CHAMBRE 

Pari», 21 juin. — La séance est ouver
te à 10 heures, sous la prés idence de 
M. Moneelle. 

La Chambre val ide sans débat les 
S e c t i o n s de MM. Roul leaux-Dugage , à 
P o m f r o n t ; D u p r a v de la Maherie, à 
Pomfront , Georges Moutet , à Orthez, et 
?t Pasques , à Tarbes. 

L'ordre du jour appel lerai t la nomi
nation déf in i t ive des grandes commis
s ions , mais cette formali té est ajour
née à demain matin . 

Les groupes se réuniront vendredi, 
t onr élire leurs bureaux. 

M. Renaud J e a n , député communis
te du Lot-et-Garonne, protes te contre 
.1 volonté dn gouvernement de ne p a s 
f u r e s iéger la Chambre, et la pass iv i té 
île celle-ci, alors que tant de problèmes 
graves sont posés (Exc lamat ions ) . 

La séance est levée à 10 h. 05 . 
Prochaine séance demain mat in à 10 

heures. 

LA SUISSE APPROUVE 
UNE CONVENTION AVEC la FRANCE 

Berne , 21 ju in . — Le Consei l na 
t icnal a approuvé s a n s d i scuss ion la 
convent ion f ranco- su i s se du 9 s e p t e m 
bre 1 9 3 1 , re la t ive a l ' a s s i s tance auv. 
ind igents . 

(Wide World pfcoi.i > 
L'ARRi\tE DE M. HERRIOT A LAUSANNE 

p a i e m e n t s p e n d a n t la durée de s e s 
travaux , M. Herriot l 'ava i t l o y a l e m e u t 
a r s r t l de ses i n t e n t i o n s e t il ne peut 
y avoir , à ce t égard, a u c u n e équivoque , 
a tu un m a l e n t e n d u . 

Le G o u v e r n e m e n t f rança i s es t réso
l u m e n t h o s t i l e - à la suppress ion c o m 
plète e t déf ini t ive d e s v e r s e m e n t s du 
Ke-lcb. L e s m i n i s t r e s f rança i s e t an 
{,'n.is ont é c h a n g é , a ce suje t , toute 
une a r g u m e n t a t i o n , m a i s i ls l 'ont fai t 
aver un ca lme absolu et en toute cor-
d ' v l t é , en h o m m e s d'affaires bien plus 
0.11 en pol i t iques et s a n s la moindre 
v:v,-,cité dans les propos . 

E n particul ier, M. Herr iot a d é m o n 
tré a s e s inter locuteurs que s i l es 
p a V m e n t s a l l e m a n d s é ta i en t rendus 
tlifîiciles par la cr ise mondia le , il n'en 
j-erait c e r t a i n e m e n t plus de m ê m e 
quand cel le-c i aurait pris fin: que l'in
térêt br i tannique ne c o m m a n d a i t pas 
de favor iser sur les m a r c h é s économi 
ques un concurrent auss i redoutable 
(,11c l ' A l l e m a g n e ; qu'enfin, les mi l i eux 
officiels amér ica ins , dont dépend la 
so lut ion finale, é ta i en t a b s o l u m e n t 
opposés a l 'abandon des réparat ions . 

n n'y a v a i t vra iment , d a n s ce t te 
just i f icat ion de la pos i t ion frança i se 
rien qui fOt de nature a provoquer, 
c o m m e on le dit , une rupture de s né
goc ia t ions . A n contraire , l es exper t s 
des d e u x pr inc ipa les d é l é g a t i o n s ont 
été chargés par leurs m i n i s t r e s de re

chercher les a j u s t e m e n t s nécessa ires 
èr t re l es t h è s e s en présence . 

Mais 11 e s t prématuré d'en fixer 
aujourd'hui les grandes l i gues qui ne 
sent pas encore arrêtées . On peut tou
tefo is , dès m a i n t e n a n t , dément i r qu'il 
soit quest ion d'une ces sa t ion c o m p l è t e 
des p a i e m e n t s de réparat ions pour 
trois a n s et de la n o m i n a t i o n , après 
le délai , d'une c o m m i s s i o n in ternat io 
nale chargée d'évaluer la capac i té de 
p a i e m e n t de l 'Al l emagne . 

La mystérieuse entrevue 
nocturne 

Quant a l 'entrevue m y s t é r i e u s e de 
la nuit dernière, el le n 'avai t m ê m e pas 
pour objet la quest ion de s réparat ion ' . 
C o m m e il e s t bien naturel , M. Paui -
Ecncour , qui dir ige A G e n è v e la dé!*-
grt ion frança i se a la Conférence du 
diVnrmeraent, a v a i t tenu à assoc ier 
a ces dé l ibérat ions le prés ident du 
Consei l au m o m e n t p r é c i s é m e n t où 
une reprise d 'act iv i té s e m a n i f e s t e a 
Genève . 

La dé légat ion a m é r i c a i n e * Genève , 
en effet, se montre m a i n t e n a n t pressée 
d'aboutir à u n e déc i s ion e t i n s i s t e 
pour la prise en cons idérat ion d e la 
p iopos i t ion de réduct ion de s effect i fs 
c t de s d é p e n s e s mi l i ta ires . M. Fau!-
B f n c o u r "aVait donc d e m a n d é à M. 
Herriot de s e rencontrer a v e c MM. 
C ; bson e t N o r m a n D a v i s . M. Herriot 
• j t>nt été retenu à L a u s a n n e t o u t e la 
journée , l ' entrevue eu t l ieu après le 
diner â Morges , sur la route de Lau-
s r n n e à Genève . 

D a n s l e s mi l i eux français , on se 
re /use , a ce sujet , a toute déc la ia t iou , 
m a i s du coté amér ica in , on apprend 
que les représen tant s d e s E t a t s - U n i s 
auraient i n s i s t é pour que la F r a n c e 
c c r s e n t l t à une réduct ion subs tant i e l l e 
de s e s a r m e m e n t s e t de s e s d é p e n s e s 
mi l i ta i res , car l 'opinion publ ique a m é 
ricaine ne comprendra i t pas qu'on 
d e m a n d e aux E t a t s - U n i s de réduire, 
s inon d'annuler leur créance sur les 
E t a t s . européens , si ceux-c i con t inuent 
a d é p e n s e r pour leurs a r m e m e n t s de s 
s o m m e s supérieures aux a n n u i t é s 
qu'i ls do iven t p a y e r à W a s h i n g t o n 
pour leurs d e t t e s de guerre . 

Il e s t é v i d e n t que l e prés ident du 
Consei l a dû m o n t r e r A s e s inter locu
teurs la «ïifBculté de* mesurea récla
mées par la dé légat ion amér ica ine et 
nui seront , a s s u r e - t - o n , p l é c w é e a a v a n t 
peu o f f i c i e l l ement A W a s h i n g t o n . 

L 'at t i tude de la dé l éga t ion f rança i se 
à G e n è v e e s t lo in , du res te , d'être n é 
gat ive , puisqu'e l le e s t prête t e n v i s j -
ge-r une cer ta ine réduct ion budgéta ire 
et à accepter la suppress ion de l 'av ia 
tion lourde de b o m b a r d e m e n t , la rég le 
m e n t a t i o n de l 'av iat ion c iv i l e , en 
ni^me t e m p s que le contrô le de la 
fabrication des a r m e s de guerre e t 
l ' interdict ion de leur c o m m e r c e pr ivé . 

D a n s c e s condi t ions , l e prés ident du 
Consei l f rança i s sera a m e n é d a n s l ' s 
jours procha ins à par tager s o n ac t i -
v ' té en tre L a u s a n n e e t Genève . 

L'ex-Kronprinz à la parade 

L ' E X - K R O N P R I N I D'ALLEMAGNE SALUE LES DRAPEAUX A UNE PARADE DES CASQUES D'ACIER 

DANS LE BRANDEBOURG. (Wid«V"oridpe*to«.> 

Volant à ras de terre 
un avion militaire tue 
mie femme à Wevefehem 

/ 
U n terrible accident d'aviation, qtrj 

s coûté la r i e d'une viei l le femme, s'est 
produit mardi, à 18 h. 30, le long dd lai ' 
urand route de Courtrai, à Menin, .inatt 
en f a c e du champ d'aviation militairff 
«le Weve lghem. 

Mme Gustave Claerhout, née Léon îè 
Verbeecke, 69 ans, demeurant r u e dejl 
Eperons , à Wevelghem, éta i t occupes) 
c'ans un champ de chicorées, appartfl» 
r a n t à M. Delporte . Survint un a v i o j 
n o n t é p a r le l ieutenant Hubertua e s 
l'&djudant-méeanicien Rieart, qui séj 
mit à survoler le champ. 
_ L'avion fa isa i t un vol de détnonstras 

t i en . P o u r une raison qu'on ignore état' 
tore , l 'appareil descendit et , vo lant k, 
ras de terre, faucha M m e C l a e r h o n * 1 

a j i travai l la i t à genoux. La malheurerj* ) 
ce fut sans doute at te inte p a r le trmiji 
el'atterrissage ou par les roues de l 'avion. 
L'apparei l cont inua de voler p e n d a n t ; 
une v ingta ine de mètres, puis i l s'a»» 
î ê ta , l'hélice et le moteur s'enfonçanf 
dens la terre. j 

Le^ Parquet de Courtrai a été i n f o r m l • 
immédiatement de cet accident et MM» 
Ve-rscbaeve, procureur du R o î ; Mon»: 
fserf, j u g e d'instruction et D e m e y e i | 
iTeff ier , se sont rendus sur les l iera» 

Le corps de Mme Claerhout a été ecap 
du:t à la morgue de la commune. 

Le Congrès eucharistique de Dublin 
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filet eucharistiques ir.term*ttonaUs de Dublin ont commencé lundi par la récebtwn du U,m± *nnHi„«i 
A W i . « s a W Uun a éUvcuMs dans lacapitaU de l'Etat libre par M.'de ValerïetTsmïmbs't Z u t t 
"-* TmU un car f »e d* mreUUt ha lit estorU lusaua la cathédrale. ^>*>.cTne 

LES CONVERSATIONS 
DE GENÈVE 

Genève , 2 1 j u i n . — Les conversa 
t ions en tre les représen tant s de ] • 
France , de la G r a n d e - B r e t a g n e e t de s 
E t a t s - U n i s , au sujet des t r a v a u x de la 
Conférence du d é s a r m e m e n t , s e pour
s u i v e n t a c t i v e m e n t . 

U n e nouve l l e réunion a eu lieu c e 
mat in , a l'bdted B e a u r i v a g e . 

On se montre toujours très réservé 
sur l 'objet de c e s c o n v e r s a t i o n s . Ce
pendant , on sait que, parmi les pro
b lèmes concre t s abordés jusqu' ic i figu
rent celui que s o u l è v e la guerre c h i m i 
que e t bactér io logique et ce lu i d e l'in
ternat ional i sa t ion de l 'aviat ion c iv i l e . 

A propos d e c e dernier, M. de J o u -
vene l , de la dé l éga t ion frança i se , a 
présenté un e x p o s é très complet , m a i s 
qui ne s e m b l e pas avoir c o n v a i n c u les 
A m é r i c a i n s . Ceux-c i cont inuent de pen
ser que ce projet ne pourrait valoir que 
pour l 'Europe s e u l e m e n t . 

Du côté br i tannique , sir J o h n S i m o n 
a apporté quelques préc is ions sur son 
projet d e l i m i t a t i o n qua l i ta t ive des 
a r m e m e n t s . 

Ce projet e n v i s a g e r a i t le n o n - r e m 
p l a c e m e n t des a r m e s of fens ives déte 
nues par les p u i s s a n c e s et interdi tes 
par le Tra i té de Versa i l l es . 

Lee d é l é g a t i o n s de s grandes p u i s s a n 
c e s qui p r e n n e n t part a u x c o n v e r s a 
t ions s on t t e n u e s a u courant . C'est 
a ins i que sir John S imon qui a dé
j e u n é hier, a v e c M. Grandi , a dé jeuné 
aujourd'hui a v e c M. Xado lny , premier 
dé légué de l 'Al lemagne à la Conférence 
du d é s a r m e m e n t . M a i s le m o m e n t n e 
paraît pas e n c o r e v e n u d e demander 
aux représentants de l 'Ital ie , de l'Alle
m a g n e et du Japon de part ic iper aux 
conversa t ions , c e qa i montre que l'ac-
cerd n'est pas encore Intervenu. 

D a n s l 'entret ien qui a e u l i eu d a n s 
la soirée de lundi , à Morges , en tre M. 
Herriot , venu de L a u s a n n e e t il. Pau l 
Boncour d'une 1; art e t l e s dé légués 
amér ica ins . M. Gtbson et N o r m a n Da
vis , il aurait é té quest ion du plan de 
l imi ta t ion des effect i fs présenté par la 
dé légat ion amér ica ine . Ce plan prévoit , 
d i t -on, u n e réduct ion de 2 5 pour cent 
de s ef fect i fs ac tue l s . 

On laisserait a u x E t a t s une f . . c e del 
police c i l c u l é e d'après le chiffre <Ie I 
levr popnla l ion . niais o n ' a s s u r e qu'us 
accord n'a p a s pu in terven ir a ce sujet 
entre les représentants de la F r a n c e et 1 
dea E t a t s - U n i s . 

La situation en Allemagne 
vue par un socialiste 

Par i s , 21 ju in . — h'Ordre publ ie une 
lettre adressée il y a quelques semai
nes à un des pr inc ipaux chefs du par
ti S .F . I .O. p a r un correspondant berli
nois, social iste lui aussi , et a*lmirable-
n e n t placé pour se rendre compte de 
la s i tuat ion actuel le de l 'Al lemagne. 

« L'extrême importance de ce docu-
r/ent, d i t l'Ordre, ne p e u t échapper 
à personne , et n'a p a s échappé aux di
r igeants du part i socialiste français , 
MM. Léon Blum et Vincent -Aurio l , en 
furent , se lon l'Ordre, si v io lemment 
émus, qu'ils ne jugèrent p a s inuti les 
de fa ire p a r t de leur émoi à leurs ca
marades al lemands. 

» U n e entrevue aurait eu l ieu à C o -
i.-ence entre las deux membres du par
ti S .F . I .O . e t M. Breitscheid, repré
sentant du parti social-démocrate. Voic i 
ce que di t e n substance î a let tre e n 
question : « Voi là d ix-sept mois que j e 
suis dans ce pays , écrit l 'auteur de la 
lettre, et que profess ionnel lement , j ' en 
suis l 'évolution, je pu i s dire heure par 
heure, et cette évolut ion m'ef fraye . 
L'Al lemagne est entraînée dans une va
gue de nat ional isme et de francophobie 
qui mérite la plus sér ieuse attention 
Ce sont les masses qui souf f ren t et à 
qui on répète sans arrêt qu'elles souf
frent uniquement par la faute du vois in 
et que c e vois in travai l le sans cesse 
pour les réduire en état de servage éco
nomique, alors que lui reRorjre d'or et 
de richesses. 

D u train où vont les choses, il est 
à craindre qu'à un moment donné, les 
n'rigeants ne so ient p lus maîtres des 
nasses fanat isées p a r leur propagande . 

Ce qu'il y a de plus grave , c'est que 
cette p r o p a g a n d e fa i t tache d'huile. 
Tous les part i s en sont successivement 
e t te ints et sont obl igés de hurler avec 
les l oups pour ne p a s perdre leur clien
tèle. 

» Les journaux sont obligés de pren
dre un ton de plus en plus nationa
liste pour éviter la fai l l i te . 

» L'exemple de la Gazette de Voua, 
devenue assez agress ive pour des rai
sons matériel les , es t caractéristique. En 
M qui concerne la question ùcs répa
rations, dit l 'auteur de la lettre, il n'y 
a pas deux Al l emagnes , il n'v e n a 
p ins qu'une, qui est tout entière per 
suadée qu'elle ne doit rien à la F r a n c e 
st même qu'elle a été odieusement vo
lée. D a n s ces condit ions, un abandon 
des réparat ions ne serait nul lement un 
succès pour la gauche, mai s ce serait 
une victoire éc latante p o u r la bonne 
Al lemagne , pour, l 'Al lemagne hitlé
rienne. 

» E n ce moment, il vaut mieux tem
poriser e t garder, avec l 'hypothèque 
des réparat ions , une arme contre le na
tionalisme. C'est lorsqu'ils sentiront en 
Is.ee d'eux une volonté conci l iante, ac
commodante , mais ferme, que les mal
heureux qui marchent derrière Hit ler , 
comprendront peut-être qu'ils ont fait 
fausse route. » 

Les projets financiers 
du Gouvernement 

M. Germain-Martin, qui rentrera 
vraisemblablement de Lausanne à la 
fin de la semaine , fera son choix en-
ire les divers projets , sous la direc-
t x n de M. Palmade , pour assurer le 
redressement du budget d s 1932. 

Le pr inc ipe d'une réduction dn trai
tement des fonct ionnaires paraî t dé
f ini t ivement écarté. A v e c le proje t pr i 
mitif de réduction générale des traite
ments, l 'économie ressortait à 1.200 
mill ions de francs pour tomber à 600 
mil l ions en excluant de la restrict ion les 
t ia i tements inférieurs à 10.000 francs 
t a r an. 

I l n'est p a s impossible , déclara L* 
Matin, de compenser une tel le somme 

Ken rrrenant d'autres mesures qui au
raient une portée générale p i n s grande, 
<&r c'est le nombre des fonct ionnaires 
etri e s t excess i f et non la ch i f fre de 
leurs traitements . On pourrai t suspen-
i ; i e le recrutement pendant une pér iode 
suff i sante , a f i n de réduire p a r voie 
d'extinction le nombre des fonct ion
naires d'un pourcentage déterminé. 

D'autre part , l es pr inc ipa les propos i 
t ions entre lesquelles M. Germain-Mar
tin devra fa ire s o n choix, semblent de
voir su f f i re à couvrir le déficit . On sait 
;:ussi que les associat ions d'anciens com
battants assurent qu'une économie an -
rttelle de 2 mil l iards ^2 pourrai t ê tre 
réalisée par la créat ion d'une caisse au
tonome des pens ions . 

A u ministère des f inances , on déclare 
e u e la chose devra être étudiée de très 
pi es . Cette procédure eût été par fa i t e 
( i elle avai t été inst i tuée dès le vote 
de la retraite du combattant . I l reste à 
calculer si elle p e u t être encore réali
sée e t avec quel capital . 

P o u r le vote des proje t s f inanciers 
ptir le Parlement , le gouvernement ne 
manquera pas de réclamer l a procédure 
d'urgence et il escompte qu'el le per
mettra d'en terminer dans les deux 
"".harabres a v a n t Je 14 jui l let . 

LA MODE A PARIS 

LA CONFÉRENCE ÉCONOMIQUE 
DE L'AFRIQUE FRANÇAISE 

Taris , 2 1 Juin. — La Conférence 
1 oLomique de l 'Afrique française . 

I i i s i d é e par M. Edouard, da Warren, 
ti.-ndra sa première réunion t Par i s , 

l e maxo». 5 -Juil let ErocJsaJj, , 

iWi*» Wored pèoioi ) 
P E T I T CHAPEAU EN FEUTRE VERT . . . 

« r̂ LUjtETTE W . j y y ^ a i ^ g -Jfc 

Le Cartel va jouer 
pour la présidence 

des grandes commissions 
Paris , 21 juin. — D e m a i n matin, le 

groupe radical e t radical-social iste se 
iéunira de nouveau pour désigner défi
nit ivement s e s candidats à l a présidence 
do certaines grandes Commissions per 
manentes . 

Entre temps , il tenter* de se mettre 
d accord avec le g r o u p e socialiste. 

Celui-ci, en ef fet , revendique pour 
'/un de ses membres la prés idence de 
la Commission de l'Agricullture, cel le de 
'a Commission d'assurances et de pré
voyance sociale, celle de la Commission 
d'Alsace et de Lorraine, celle» du Tra
vail et cel le des Travaux publics , soit 
c :na fauteui ls de président sur onze 
e'e nsidérés comme disponibles . 

Les autres prés idences seront à ré-
r i r t i r ainsi qu'il suit : la commission 
rie l'armée, où tous les candidats se 
sont e f facés devant M. S é n a c ; celles du 
commerce et des douanes reviendraient 
s u x radicaux ; la présidence de la 
commission du commerce sera f ixée dé-
i i i it ivomcnt demain par le c r o u p e ra-
u'cal, qui choisira entre MM. Lévy-
i iphandéry, Camille P icard et Hérard. 
Quant à la commission des douanes , 
Isa radicaux désigneront so i t M. Rau-
de. soit M. Pierre Cot. 

Les radicaux-social istes , désireux de 
conserver auss i la prés idence de la 
commission de l'agriculture, tenteront 
vraisemblablement d ' échanger .avec les 
social istes une présidence importante , 
* m m c celle de la commission des af fa i -
;es étrangères par exemple . 

» 
UN TIRAILLEUR, QUI TUA 

SON CAPORAL, EST CONDAMNÉ 
A DIX ANS DE PRISON 

Casablanca , 2 1 ju in . — La Tribunal 
mi l i ta ire de Casablanca , a c o n d a m n é 
le t irai l leur M o h a m e d ben Missa , 
meurtrier de son caporal , a dix ans 
de prison. Le caporal Mustapha ben 
Mohamed, compl ice d u meurtrier, a 
é t é c o n d a m n é a c inq a n s de l a m ê m e 

Les assassins 
d'une encaisseuse 

devant la Cour d'assises 
d<! Hainaut 

La Cour d 'ass i ses du Hainaut , % 
c o m m e n c é a s'occuper, d a n s s o n a u 
dience de mardi de l 'abominable a s s a s 
s inat de Mm* v e u v e H o t t e l e t , n é | 
F'odie Jeun iaux . e n c a i s s e u s e a M o n s , 
qui fut a s s o m m é e et déva l i s ée à B r a y , 
i» s a m e d i 4 jui l le t l t t t , puis Jeté* 
d e n s un pui ts profond de 4 6 mètres» 
alors qu'e l le é ta i t encore v i v a n t e . 

L e s a c c u s é s son t l es n o m m é s : %f 
Florent Levêque , bouil leur, 6 3 s a i t 
2* Alphonse P e n n i n c k x , honit leor , 3 0 
a n s e t 3" Maria Desvyse , é p o u s e Pss-N 
n i a c k x , ouvrière de fabrique, S i a s \ 
le us trois domic i l i és a B r a y . 

Cet te aud ience a é té c o n s a c r é e 
à l ' interrogatoire de L e v ê q u e e t ejgj 
P e n n i n c k x qui , a v e c un c y n i s m e r i * 
vol tant , ont rapporté l es c i rcons tance^ 
du drame. A v a n t cela M, l e prés idera 
a v a i t évoqué d e v a n t e u x t o u t e n u s 
sér ie d 'a t t enta t s qu' i ls a v a i e n t coins* 
binés e t qu'ils d e v a i e n t e x é c u t e r aux» 
s i tô t qu' i ls auraient é té e n p o s s e s s i o j 
d'assez d'argent pour a c h e t e r d e | 
a r m e s . 

L e s deux accusés s o n t d'accord potrf 
reconnaî tre l e s c i rcons tances de l 'abc* 
m i n a b l e forfa i t que l e s a m è n e d e v a n t 
lî j u r y ; m a i s i l s re je t t ent l 'un s u r 
l'antre sa préparat ion e t s o n e x é c u t i o n 
en a'efforçant de prétendre l'un c o m m e 
l 'autre qu'i ls son t res tés i m p u i s s a n t s à , 
e m p ê c h e r l 'autre de tuer M " ' H o t t e l e t 
a lors qu'i l n 'avai t é té convenu que dej 
lu déval i ser . 

M. le prés ident leur a fait j u s t e m e n t 
remarquer que M - * H o t t e l e t é ta i t d«i 
tai l le e t de force a rés i s t er so i t A 
L e v ê q u e soi t a P e n n i n c k x , e t q u e l e s 
deux b a n d i t s ont dû l 'at taquer a d e u x 
peur avo ir raison d'el le. 

A u cours de s o n Interrogatoire, L e 
vêque a é g a l e m e n t reconnu que le) 
corps de l a v i c t i m e é ta i t encore souple 
et chaud quand il l'a e m p o r t é a v e « 
P e n n i n c k x , pour al ler l e je ter d a n s léj 
pui ts , ee qui Indique que l a m a l h e u 
reuse respirai t encore quand lia l 'ont 
j e tée d a n s le gouffre profond de 4<t 
mètres . 

LA MANIFESTATION l 
FRANCO - AMÉRICAINE f 

DE LUXEUIL 

(WéssWsrMiÉllii ) 

On a commémoré à Luxeuil la fondation 
de l'escadrille La Fayette et ut* plaque 
a été apposée sur la façade de t Hôtel 

de Ville. 
Voici LE.GÉNÉRAI, FOBO nàsjm ORAfsAU 
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